
Articles 3.2 de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) 

Application de la présente loi aux sociétés professionnelles 
3.2 (1) La présente loi et les règlements s’appliquent aux sociétés professionnelles, sauf 
disposition contraire du présent article, des articles 3.1, 3.3 et 3.4 et des règlements. 

Conditions à remplir par les sociétés professionnelles 
(2) Malgré toute autre disposition de la présente loi mais sous réserve du paragraphe (6), 
une société professionnelle doit remplir les conditions suivantes : 
 

1. Un ou plusieurs membres de la même profession doivent être, directement ou 
indirectement, propriétaires en common law et propriétaires bénéficiaires de toutes 
les actions émises et en circulation de la société. 

2. Tous les dirigeants et administrateurs de la société doivent en être actionnaires. 
3. La dénomination sociale de la société doit comprendre l’expression «société 

professionnelle» ou «Professional Corporation» et être conforme aux règles 
concernant les dénominations sociales des sociétés professionnelles qui sont 
énoncées dans les règlements et aux règles concernant les dénominations sociales 
qui sont énoncées dans les règlements pris ou les règlements administratifs adoptés 
en vertu de la loi qui régit la profession. 

4. La société ne doit pas avoir une dénomination sociale numérique. 
5. Les statuts constitutifs de la société doivent prévoir que celle-ci ne peut exercer 

d’autres activités commerciales que l’exercice de la profession. Toutefois, la 
présente disposition n’a pas pour effet d’empêcher la société d’exercer les activités 
liées ou accessoires à l’exercice de la profession, y compris le placement de ses 
fonds excédentaires.   

(2.1) La société professionnelle dont la dénomination sociale comprend l’expression 
«société professionnelle» est réputée s’être conformée aux exigences du paragraphe 10 (1).  

Validité des actes de la société 
(3) Aucun acte commis par une société professionnelle ou pour son compte n’est invalide 
pour le seul motif qu’il contrevient à la présente loi. 

Nullité des conventions de vote 
(4) Est nulle la convention ou la procuration qui confère à une personne autre qu’un 
actionnaire de la société professionnelle le droit d’exercer les droits de vote rattachés à une 
action de celle-ci. 

Nullité des conventions unanimes des actionnaires 
(5) Sous réserve du paragraphe (6), est nulle la convention unanime des actionnaires à 
l’égard d’une société professionnelle à moins que chaque actionnaire soit membre de celle-
ci.  
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